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AIJNEX3 : "Les Theses de Ziirich" 
M. WIBR : 
" Je suis un grand adversaire des 
bibliotheques, je ne veux point de 
"bibliotheque ! " 
M. KEONER : 
r 
" Je euis encore un plus grand adversaire 
des bibliotheques : je veux d'autres 
bibliotheques. " 
(Bertold Brecht 
Geschiohten vom Herrn Keuner) 
I N T R O D U C T I O N  
Si la- atructure federale d'un Etat multiculturel tel 
que la Suisse est une source de richesse et uzxe garant ie <£' existence 
pour les minorites, elle determine egalement la persistance ou 
1'apparition de d6s6quilibres entre les diverses composantes du 
pays. Ce phenomene se revele avec une acuite particuliere dans 
les domaines politiques ou la souverainete des Etats federes demeure 
entiere. On voit alors apparaitre des organismes semi-puhlics, 
voire franchement prives, qui tentent de pallier aux effets negatifs 
de la decentralisation des pouvoirs. L1institut ion qui retiendra 
notre attention tout au long de ce travail doit §tre situee dans 
cette perspective. Les createurs de la Bibliotheque Pour Tous, 
fondation suiss®' (BPT) ont en effet clairement affirme leur volonte 
de remedier a 1'eparpillement des efforts et au gaspillage des 
moyens, qui, avec une inegale distribution geographique des "biblio— 
theques, caracterisaient la situation de la lecture publique helve -
6 0 
tique au t ournant du XIX et du XX siecle. 
En faisant debuter notre etude a 11 origine de la BPT, 
nous ne voulons pas retracer 1'histoire de cette institution, mais 
tenter de definir les oaracteristiques, de degager les lignes de 
force qui traversent les soixante annees de son existence. Cetter-
demarche nous a paru apte a expliquer certains problemes qui 
aujourd*hui enoore rendent difficile 1'action, voire parfois la 
survie de 1' inst itut ion etudi6e. 
Noua ne saurions- evoquer la BPT sans faire reference au 
contexte dans lequel elle doit oeuvrer. Ainsi, la lecture publi— 
que helvet ique et plus part icul ierement ses relations avec les 
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diversr p81es du pouvoir polit ique apparaltront en fil igrane- <Ee 
1'ensemble de notre travail. Dans ce domaine, etant donnee la 
connaissanoe fragmentaire que nous avons de certains reseaux 
cantonaux de bibliotheques publiques, en particulier en oe qui 
concerne la Suisse alemanique, notre emalyse, nos choix demeure-
ront a 1'etat cto simples esquisses. 
Ce travail prSsente des lacunes importantes, nous en 
sommes pleinement consoients. Nous aurions notamment souhaite 
consulter davantage de personnes concernees par le developpement 
de la lecture publique, notamment au niveau des responsables 
cantonaux. L'eloignement geographique et )ios obligations scolaires 
nous en ont emp§ches. Une meilleure connaissance de la nature des 
beneficiaires directs (bibliotheques, ecoles, associations, etc.) 
et indirects (Lecteurs) des services de la BPT aurait egalement 
apporte plus de finesse a notre analyse. Dans ce domaine, nous 
mettons beaucoup^d1espoir dans le travail d'enqu8te que Mme 
Monique PAVBE (Bibliocentre romand) poursuit actuellement dans le-
cadre d.'un travail de diplfime pour 11 Association des bibliothecaires 
suisses (ABS). 
Malgre ces quelques reserves, nous souhaitons que ce 
memoire retienne 1'attention bienveillante dJes responsables de 
la BPT. Nous esperons qu'ils accepteront de voir une institution, 
dans laquelle ils ont mis et mettront leur passion et leur gene-
rosite, froidement "dissequee" sous leurs yeux, cfu1 ils saxiront 
reconnaltre dans 1'ideal qui nous a pousse a aborder de maniere 
critique 11institution qui les preoooupe, ime resultante de leur 
propre influence sur nous. 
Nous ne saurions achever cette introduction sans mani-
fester notre gratitude a : 
M. Henri COMTE, professeur k l*Universite de Lyon II 
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et a 1'Ecole Nationale Supeirieure de "Bibliothdoairea 
qui.a acceptS de diriger notre travail; 
MM. Tista MUHK, directeur de la BPT de 19*>9 & 1980, 
Georges DELABAYS, president du ComitS dlirecteur de 
la BPT et Directeur de la Bibliotheque cantonale et 
xiniversitaire de Fribourg et Melle Margrit PFISTER, 
directrice de^ la BPT qui nous ont apporte leur plein 
soutien; 
Melle Jacqueline TRIPET, Biblioth6caire en chef du 
Bibliocentre romand et M. Walter AMSTUTZ, chef du 
depSt regional de Berne qui nous ont fait partager 
leurs experiences des problemes de la lecture publique= 
helvStique; 
Me Christophe REICHENAU, chef de la Section des affai-
res culturelles generales au Departement federal de 
1'Interieur, dont les informations nous furent d'un 
grand interSt. 
A. A L'ORIGINE DE LA BIBLIOTHEQUE POUR TOUS 
I. Les'"biblioth6ques suisses h la veille de la Grande Guerre 
1. L'heritage du XIX siecle-
Dans une tres large mesure le visage actuel des biblio-
theques suisses se dessine, s'il ne se fixe pas toujours, tout 
0 au long du XIX siecle. 
Les bibliotheques scienttifiques y trouvent soit leur 
acte de naissance (Bibliotheque de 11Ecole polytechnique federale, 
ZUrich, 1855? Bibliotheque nationale, Berne, l894)y soit leurs 
structures actuelles (bibliotheques universitaires). Les biblio-
theques cantonales imaginees par Ph. A. Stapfer (l) sont creees 
et dans de nombreux cas se constituent a partir dies bibliotheques-
conventuelles ou ecclesiastiques confisquees a la suite des conflits 
qui opposent 1'Etat et 1'Eglise catholique tout au long du siecle. 
Dest inees en priorite a repondre aux besoins des etablissements-
cantonaux d1enseignement secondaire et superieur, elles concernent 
essentiellement la frange cultivee de la population. Parallellement 
au developpement de la recherche srcientifique et a 1' extension du 
champ d1int ervent ion de 11administrat ion federale, des bibliotheques 
specialisees voient le joiir (Bureau federal de statistique, 1865; 
Bibliotheque centralede 11 administration federale, 184-9» etc.) 
Enfin de nombreuses villes heritent des bibliotheques formees aux 
XVI, XVII et XVIII®meS siecles soit par les "bourgeois" (Btlrger-
bibliothek), soit par des societes savantes ou privees, soit 
(l) Ph. A. STAPPER (I766-I84.O), Ministre des arts et des sciences 
de la Republique helvetique (1798-1803). 11 etablit un plan 
d'organisation des bibliotheques suisses. Ses proposltions, 
contrecarrees par la chute du regime unitaire, inspirerent 
6 le developpement des bibliotheques tout au long du XIX 
siecle. 
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encore par des corporat ions religieuses. 
Les pouvoirs publics contribuerent dans une /large 
mesure au developpement des bibliotheques scientifiques. De 
1868 a 1911, leur contribution a 1' ensemble des "bibliotheques 
est multiplieVpar 9 (1868 : 113'419 frs; 1^11 : 1«039*396 frs), 
alors que le budget general des bibliotheques sextuple et le 
produit des taxes de pr§t et d'abonnement ne fait que doubler 
(2,2 X)(l). 
L1origine de leurs fonds ou le but de leur creation 
empSchent la plupart des inst itut ions evoquees ci-dessus de sa-
tisfaire les besoins generaux die la population. On assiste ainsi 
durant tout le XIX siecle a 11apparition,sous des appellations 
diverses.de collections destinees k un large public. Des "societes 
0 de lecture" du XVIII qui interessaient encore essentiellement 
la bourgeoisie cultiyee, on passe aux bibliotheques populaires 
(Volksbibliotheken) qui se multiplient a un rythme accelere a 
partir de I85O. On compte ainsi 1712 bibliotheques populaires 
ou pour la jeunesse en 1868 pour 4-14-4-3 en 1911. A cette date, 
3695 bibliotheques "d1iristruction generale" (populaires), soit le 
83,2 signalent que leur fondation a eu lieu entre I85I et 
1911. 
Pour la plupart ces bibliothequ.es se developpent sans 
aucun lien entre elles. Les conflits int ernes de la Suisse, en 
particulier ceux lies au "Kulturkampf" laiss^des traces trop pro-
fondes pour permettre a des associations ou organismes nationaux 
(l) Sources :Les Bibliotheques publiques de la Suisse en 1868. -
B&le : Schwei-zhauserische Verlagsbuchandlung, 1872. 
Les Bibliotheques de la- Suisse en 1911» - Berne : 
Bureau de statistique du D6part ement suisse de 1* interieur, 
1915. 
Les chiffres fournis tout au long de ce chapitre seront gene-
ralement extraits de ces deux documents. 
d'unifier, voire simplement de coordonner le choix des ouvrages ou 
des pnatiques bibliotheconomiques. La "SocietS suisae pour 11edu-
cation du peuple" (1833-1838) Schoue dans sa tentative de dSvelop-
per un reseau de bibliotheques populaires. Le "Grttt1ivereinM, asso-
ciation ouvriere qui adherera h la Deuxieme Internationale (1838 -
1925), en depassant lesr clivages confessiomiels- ou culturels par-
vient cependant a implant er plus de 75 bibliotheques dans 17 can-
tons sur 22 que compte alors la Confederation (situation en 1868). 
Regionalement, en affirmant frequemment une orientation religieuse 
marquee, d'autres societSs tendent a implanter/ des bibliothequ.es ; 
"Piusverein", "Societe de la Jeunesse chretienne", etc. Dans la 
majorite des cas, il s1agit cependant d'une bibliothequ® communale, 
scolaire, de "1'ecole du dimanche", paroissiale, d'e 1 '"Arbeit er-
verein", du cercle de lecture•.• creee> a 1'initiative d'une 
autorite politique ou .religieuse, d'un cercle ouvrier ou d'une 
autre association. 
2. Les bibliotheques? populaires en 1911 
Au terme d'une evolution tres rapide, les bibliotheques 
populaires offrent un visage contradictoire. Nombreuses, une pour 
842 habitants, elles ne possedent en moyenne guere plus de 600 yolumes 
Sur 11 ensemble des bibliotheques, les deux tiers offrent raoins d3e-
500 ouvrages. Distribuees fort inSgalement sur 11ensemble1 Su terri-
toire federal - le nombre de volumes pour 1000 habitamts passe d-e 
2062 a Geneve a 152 dans le canton du Tessin.- elles n1 ont accru 
que moderement leur activite puisque en 4-0 ans, avecu pres die 
3 fois plus d'ouvrages (1868 t 981'324; 19H : 2'739*678) elles 
n*ont multiplie leur taux de pr8t per capita que par 1,7 (1868 s 
0,46; 1911 s 0,80). Dans les faits cela correspond mlme a une 
baisse du chiffre de pr§t annuel moyen par bibliotheque qui passe 
de 718 en 1868 a 677 en 1911. 
La faiblesse des moyena, leur 6parpillement sont a 
1'origine de ce tassement de l'activit6 dtes "bibliothfeques' popu— 
laires. En 1911f plus du quart dlentre ellea= n'ont pas pu acque-
rir de nouveaux ouvrages. 
n Dotees pour la plupart de ressources finanderes 
tout a fait insuffisantes, ces "bibliothequ.es comptent, 
..., a cfite d1excellentes choses une forte proportion 
d'ouvrages vieillis ou inutilisables. " (l) 
Maurice PELLISSON observe avecj pert inence cette ai-
tuation lorsqu1en 1906 il ecrit : 
11 En somme, il y a vingt ans environ, 1'institution 
s'etait developpee plutSt en etendue qu1en profon-
deur. II ne paratfc pas que, depuis lors, la?. situation 
se soit sensiblement modifiee. " (2) 
L' inegalite d» la dotation en moyens materiels et 
techniques que le XIX® siecle avait provoque au profit dtes biblio-
theques scientifiques draine vers celles-ci les- lecteurs msatisfaits 
par des bibliotheques- populaires trop mediiocres. 
" Les bibliothecaires ... se plaignent avec humeur des 
demandes de.la clientele inculte et indiscrete qui ^ 
prend une bibliothSqie pour tui cabinet de lecture ... " 
Involontairement, les responsables des bibliotheques scientifiques 
se trouvent concernes par 1'edhec des bibliotheques populaires. 
II n1est donc pas etonnant de les voir eux-mSmes rechercher, puis 
realiser une solution a ce probleme. 
(1) GODET (Marcel). - Rapport. 
In : GODET (Marcel) } BURGKARDT (F61ix). - Une fondation suisse 
pour les bibliotheques libres. - Zttrich, 1919- - P» 10 
(2) PELLISSON (Maurice). - Les Biblioth&ques populaires a 1'etranger 
et en Prance. - Paris : Imprimerie nationale, 1906. - p. 114-
(3) GODET (Marcel). - op. cit. - p. 11. 
II. Une double prise de conscience 
La prise de conscience des desequilibres existant dEans 
la diffusion du livre se fait a deux niveaux. Dans un premier 
temps quelques bibliothecaires proposent des solutions techniques 
potxr corriger la situation anarchique que nous avons decrite. Plus 
tard, dans les circonstances particulieres que la premiere Guerre^ 
Mondiale entr&Ine en Suisse, des milieux plus larges sont sensibi— 
lises par la necessite de developper des- bibliothequ.es pour toute 
la population. 
1• Des aolut ions techniques 
Dans quelques zones urbaines, on tente dJes la fin <$u 
XIX siecle de remedier localement au gaspillage que constitue 
11existence dfc multiples bibliotheques populaires isQlees. A BSle 
(Allgemeine Bibliotheken der gemeinntitzigen Gesellschaft, I884) 
et Zttrioh (Pestalozzigesellschaft, I896) des re.seaux de bibliotheques 
de quartier, possedant une direction unique et une bibliotheque 
centrale (BSle, 1902) s-'organisent a partir des elements existants. 
Paiti.11 e 1 ement, tant en Suisse que dans les pays voisins, s^e deve— 
loppent des conceptions nouvelles de la lecture publique. Bn 
Allemagne on experimente des "Wanderbibliotheken" des I890, en 
France M. PELLISSON expose, puis teste la methode (ies "bibliotheques 
circulantes". Dans notre pays, H. ESCHER et Felix BURCKHARDT (Zttrich) 
tentent de convaincreleurs collegues et les autorites responsables 
de la necessrite de developper un systeme coherent de bibliotheques 
clrculantes. 
II faut cependant attendre 1915 et la parution de la 
statistique des bibliotheques suisses de 1911, pour que l'ABS 
reconnaisse officiellement. le fosse existant entre les bibliothe-
ques scientifiques dotees de moyens suffisants et la nuee des 
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biblioth&ques populaires depourvues de soutien r£el. L'ABS 
oharge alors aron comitS "d'etudier les voies et moyens a 
employer : 
1° pour 6tahlir des relations rSgulieres entre'les 
hibliotheques scientifiques et les bibliotheques , 
populaires; 
2° pour obtenir une meilleure utilisation <$es 
ressources de ces dernieres et remedier a la 
dispersion <$e leurs fonds. " (l) 
Cette declaration est importante dans la mesure ou#dSpassant la 
simple prise de conscience <Ee la situation tragique dies bibliothe-
ques populaires, elle replace celles-ci dans une approche globale 
du probleme des-bibliotheques. Le comite de l'ABS mettra-a profit 
les cinq ans qui vont preceder la crdation dle la Bibliotheque 
Pour Tous pour definir et preciser les fonct ions complementaires 
que devraient remplir bibliotheques scientifiques et bibliotheques 
populaires. En 1919» M. Godet et surtout P. BURCKHARDT pourront 
ainsi propoaer une repart ition claire des tSches. Si la biblio-
theque scientifique doit"servir la recherche", la "bibliotheque 
libry (Bi 1 dungsbibliothek) peut §tre definie comme une bibliothe-
que generale facile d'acces dont les collections renouvelees lente-
ment mais constamment mettent 11accent sur les belles-lettreset 
les ouvrages de distraction au sens large tout en prenant en 
consideration la litterature scientifique et technique dont le 
contenu demeure accessible aux personnes non specialisees dans 
le domaine." (2) Une telle dSfinition dBSplace le centre de gravi-
te de 11equipement bibliotheconomique des institutions scientifi-
ques vers les "Bildungsbibliotheken". Elle n1est d'ailleurs pas 
(1) Bulletin de 1'Association des bibliothecaires suisses, no 1, 
1915, p. 6. 
(2) BURCKHARDT (FSlix). - Referat. 
Tn : GODET (M.); BURCKHARDT (P.). - op. cit. - p. 24-25» 
La definition a ete traduite de 1'allemand par nos soins. 
sans rappeler les prise de position <$• Eugene MORHL affirmant la 
primautS de la librairiep publique sur la bibliotheque (de conser-
vation) (1). 
En 1916, Paul OTLET (Directeur de 1'Institut inter-
national de bihliographie de Bruxelles)y alors refugie en Suisse, 
propose la creation d:'une hibliotheque "postale" (2). Si la solution 
envisagee ne recueille guere d'echo favorable, elle permet, a 
travers la vaste oonsultation qu'elle entralne, de degager au 
sah de 11ABS et des milieuz proches des bibliotheques populaires, 
xin fort courant favorable aux "bibliotheques circulantes". 
2. Un contexte propice a l'action 
Les futurs promot eurs de la BPT sont deja convaincus. 
II manque cependant aux autorites politiques et a 11ABS une 
motivation profonde. Ils vont trouver celle-ci dans les problemes 
generaux que traverse alors le pays. 
Tout d'abordt la premiere Guerre mondJiale, Par ailleurs ve-
cue non"sans difficulte =au niveau des liens confederaux (3), 
demontre aux autorites helvetiques 1'importance de pouvoir disposer 
d'une Sconomie forte reposant en particulier sxir ime main d'oeuvre 
qualifiee.Dans son Message a 1'Assemblee fedSrale concernant la 
premi&re subvention a attcorder a la BPT, le Conseil federal n'h6"site 
pas a reprendre a son compte 1'idSe que : 
(1) MORHJ (Eugene). - La Librairie publique. - Paris : Colin, 1910. 
(2) OTLET reprenait a un niveau limitS son projet dJe "Bibliotheque 
postale universelle". 
Cf. GODET (Marcel). - A propos d'un projet dJe bibliotheque 
postale. 
In : Bulletin de 1'Association des bibliothgcaires suisses. no 2, 
1916/17, p. 14-20. 
(3) Cf. MARTIN (William). - Histoire de la Suisse. - Lausanne : Payot, 
1974- - P. 297-304. 
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" 1'action part iculierement 6t endue et intense des 
"biblioth&ques contribue pour une bonne part a la 
superiorite des Btats-Unis dans le domaine econo-
mique. " (1) 
Tirant les conclusions qui s'imposent pour le pays dont il a la 
charge, il -souhaite pouvoir appuyer 1'action de la- BPT et poursuit : 
" Pour soutenir avec succ6s la concurrence mondiale, 
. le Suisse n'a guere que son intelligence, or, le but 
de la bibliotheque pour1 tous est pr6cisement d1 instrui-
re et de developper cette intelligence. " (2) 
Parallelement, les revendications d'e la classe ouvriere^ 
qui s'expriment avec violence dans la greve generale de novembre 
191^ montrent le danger que des conflits sociaux riscpient de faire 
courir a 1'unite confedSrale. Un sentiment de peur a l'6gard <$es 
"aspirations des classes populaires" m81e a une volonte d'integrer 
le proletariat a la vie du pays accrolt 1'importance de prevoir 
une occupation "saine, utile et agreable" des temps de loisir 
dSgages par la "reduction de la journSe de travail" (3)» Les milieux 
culturels et educatifs (Societe des instituteurs, Soci6te d'utili-
te publique, ABS) oeuvreront a renforcer cette prise de conscience. 
La situation politique et sociale qui caracterise 1'imme-
diat apres-guerre fournit donc 1'impulsion necessaire pour une 
modification "sans condition, rapide et sur une large base" (4) 
de la situation des bibliotheques populaires. 
(1) SUISSE. Gonseil federal. - Message du Conseil federal a 1'Assem-
blee federale concernant 1'allocation d'une subvention a la 
Bibliotheque pour tous. 
In : Peuille fed£rale, 1920, t. 5t P» 672. 
(2) Ibid. - p. 673. 
(3) Ibid. - p. 673 
La greve generale avait pour objectif d'exiger la resLlisation 
de 9 reformes portant. sur des changements constitutionnels 
(Slection du Conseil national au systeme proportionnel, vote 
feminin, etc.) et sociaux (semaine de 48 heures, assurances 
sociales, etc.) 
(4) BURCKHARDT (Felix). - Referat. 
In : G0DE7P (M.); BURCKHARDT (F.). - op. cit. - p. 22. 
III. "Les Theses de Zflrich" 
1. Les ftbibliotheques libres" 
C' est donc face a une Assemhlee (31 mai 1919) cenvaiacue 
dfce la necessite d'agir que les pionniers d1avant-guerre qui ont 
noms: - Hermann ESCHER (1857-1938), fondateur de l'ABS (I897) 
et promoteur de la Pestalozzigesellschaft et de la 
Zentralbihliothek (Stadt- und Kantons Bibliothek) de 
Ztirioh; 
- Marcel GODET (1877-1949)» directeur (1909) de la 
Bibliotheque nationale suisse; 
- Felix BUKCKHARDT, bibliothecaire a la Zentralbiblio-
thek de Ztirich 
presentent dix theses (dont huit seront adoptees) visant au deve-
loppement des "bibliotheques libres" (Bildungsbibliotheken). 
a. Une finalite et une appellation nouvelle 
Ces- theses (Cf. annexe l) dans leur evidente volonte 
de clarte ne necessitent guere qu'on en fasse 11exegese. A vrai 
dire elles constituent une excellente synthese de tout ce que nous 
avons pu dire jusqu'ici. 
L 'article n° 1 est part icul ierement riche= d1 informat ions 
et situe bien les preoccupations des initiateurs qui ne s1interessent 
pas seulement aux individus en particulier, mais aussi au pays en 
tant que communaute. La bibliotheque= y est conjue comme un 
outil au service du bien du pays, de " son independance economique 
et de son equilibre social" . Pour bien saisir la portee de cette 
premiere these, il importe de ne pas considerer 11expression "classes 
laboEieuses" comme un synonyme de proletariat. Dans 1'esprit de 
ses auteurs, on ne doit en effet jamais dlefinir les bibliotheques 
libres par "la qualite de leurs lecteurs1!, car elles doivent pou-
voir "Stre utilisees par les ecoliers comme les adultes, par les 
ouvriers,v les artisans, les commerjants comme par les professions 
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liberales ou les personnes les plus cultivees." (l) 
Les exposes qui accompagnent les th&ses de 1919 insistent 
sur 1'aspect novateur d'un projet qui pref&re les termes de 
bibliothequesj.libres (Pree public libraries) et de Bildungsbiblio-
theken a Bibliotheques populaires (Volksb ibl iotheken) auquel 
proche de ?oonserver une nuance philantropique, voire mSme condescen-
dante, quine convient ni a notre epoque - celle des soviets -
ni surtout a 11 esprit cUe 11 oeuvre " (2) qui est projetee. Gette 
condamnation d'xin terme jug£ depasse est un echo aux debats qui a 
la m@me 6poque opposent en Allemagne Volksbibl iothek et Btlcherhalle 
ou Lesehalle et en Prance librairie- publique et bibliotheque. 
b. Une structure nationale 
Cette volonte de repondre a tous les types de demandes, 
on souhaite la traduire dans une structure nationale a deux niveaux 
prevoyant un (des?) depQt dentral et des depSt s regionaux destines 
a alimenter les bibliotheques ambulantes (these no 4)• 
Ayant constate que la faiblesse des bibliotheques popu-
laires etait , entre autres, de ne pas §tre capable$d1offrir des 
ouvrages techniques ou documentaires, on choisit d'e porter 11 accent 
sur ces derniers. Cependant comme d'une part les experiences effectuees 
au niveau des villes montrent que la demande demeure toujours plus 
forte en direction des romans- et que d'autre part une bibliotheque 
ambulante, c'est a dire une "caisse" de livres, ne saurait contenir 
exactement 11eventail d1ouvrages documentaires necessaires, on pro-
pose de separer les deux fonctions en considerant les bibliotheques 
ambulantes comme le vehicule de la "litterature d1instruction gene-
rale et de distraction" et en concentrant les ouvrages techniques 
(1) GODET (Marcel). - Rapport. - op. cit. - p. 8. 
(2) Ibid. - p. 8. 
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dans un (des) depdt prat iquant le pr§t individuel par corres-
pondance. 
Dans son rationalisme le schema est plaisant a l1 .esprit; 
dans sa volontS d'embrasser le pays tout entier il rencontre les 
preoccupations des autorites federales et de la Soci6t6 suisse 
d'utilite publique qui toutes deux ont le souci de pallier aux 
desequilibres sociaux, culturels ou economiques de la ConfSderation; 
dans sa forme juridique - xrne institution cb droit prive - il satisflait 
la majorite des milieux politiques et 1'ensemble du monde profession-
nel qui affirme qu^une institution federale- rencontrerait la 
mefiance des groupes regionaux, politiques, confessionnels et 
sociaux" et qui rappelle egalement qu'en matiere culturelle et de 
formation 1'autorite centrale "n1a pas toujours eu la main heureuse"• 
(l);dans son projet de drainer vers de nouvelles institutions les 
lecteurs auxquels ne peuvent - ou pour certaines ne veulent - pas 
repondre les • bibliotheques dites scientifiques (2) il 
rejouit la majorite des membres de l'ABS. 
2. Une perspective ambitieuse 
Nous croyons cependant que pour bien penetrer 1'esprit 
de ce projet, il convient de 1'aborder a deux niveaux differents. 
(1) BURCKHAHDT (F.). - Heferat. - op. cit. - p. 33« 
(traduction de 1'allemand). 
(2) Nous mettons cette reserve sur le terme scientifique, car il 
concerne eimultanement dans la terminologie statistique de 
1'epoque des institutiona desservant reellement un publie 
universitaire (bibliotheques universitaires, nationale, de 
1'Ecole polytechnique) et des bibliotheques dont la fenotibn rSelle 
consiste surtout a satisfaire les besoins des erudits locaux, 
des Studiants du degre secondaire (ex. bibliotheques cantonales 
non universitaires) et qui a 1'instar dear bibliotheques munici-
pales frangaises du debut de ce siecle ne souhaitent guere 
s'ouvrir a xm public plus large. 
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Implicitement, il affirme d'abord. une politique dJes 
bibliotheques (these 1, 3) : 
" II s'agit de rdpartir les d6p8ts de livres de telle-1 
sorte que les ouvrages indispensables se trouvent 
partout et qu'on puisse du moins se faire envoyer 
les autres partout en communicat ion. " 
La volonte d;e generalisation qui transparait dans 11 ut ilisation 
a deux reprises du terme "partout" implique que la "bibliotheque 
soit congue comme un service public s la these n° 3 si elle avait 
ete adoptee par une autorite politique induirait un "droit" a 
pouvoir disposer des services de bibliotheque. Les "Theses de 
Zurich" depassent donc le simple projet de la BPT, indirectement 
elles , remettent en question la structure des bibliotheques dJe 
maniere plus generale. Dans cette perspective, il peut @tre etonnant 
de constater que, par la suite (these 4 a 8) et a un second niveau, 
la conception ambitieuse des initiateurs paraisse devoir se tra-
duire dans le seul projet de la "Fondation suisse pour les 
bibliotheques libres", c1est-a-dire la future BPT. Cette derniere 
apparalt ainsi comme le moyen pour realiser le service public 
qui 
envisage. L1Assemblee de l'ABS debattra des 8 theses renforcera 
encore cette impression en abandonnant la formulation primit ive de la 
huitieme these prevoyant que dans les grandes villes on pouirsuivrait 
avec les organisations locales, tandis que la Fondation orienterait 
son action en priorite en direction des communes rurales (l). La 
future" fondation s'attribue ains-i des tSches tres vastes qui dans 
la perspective d^un service public ressortiraient a la fois des 
pouvoirs locaux, cantonaux et federaux. L'on peut donc regretter 
que dajis une telle optique les auteurs des "Theses- de 1'ZUrich" 
n1aient pas inclu dans celles-ci des recommandationsa 11intention 
des pouvoirs publics afin de prSciser ce qu'un tel projet devrait 
(l) Bulletin de 1'Association des bibliothecaires suisses, no 3, 
1918/19, p. 7. 
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impliquer pour eux. Nulle part non plus il n'est fait allusion 
a une Sventuelle legislation (fSderale ou oantonale) que l'on 
pourrait souhaiter yoir mettre en place pour garantir un soutien 
auc b it>l iothe ques. 
Le recul dont nous disposons aujourd'hui permet de 
penser que la faiblesse fondamentale de ce projet rSsidait dans 
1'absence d1evaluation de 1'importance des moyens a mettre en 
oeuvre pour atteindre les objectifs fixes et dans une perception 
imprecise de la place que la BPT devait reellement jouer dans xrns 
structure nationale de bibliotheques. 
Bnfin, la conjoncture politique et sociale particuliere 
qui avait provoque une prise de conscience tres large s'etant 
attenuee, les communes, les cantons et la ConfSderation recommenceront 
tres tSt a se renvoyer mutuellement la responsabilite financiere 
de cette institution qui a defaut d'8tre nationale voulait 8tre 
int ercant onale. 
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B. LA BIBLIOTHEQUE POUR TOUS s 1920 - 1970 
I. La creation de la BPT 
Ayant decide de prendre personnellement 11initiative, 
l'ABS va confier la mise sur pied de la BPT a un comite d1action 
ou, dans une alchimie typiquement helvetique, nous retrouvons des 
hommes politiques de droite et de gauche, des "bibliothecaires, 
des enseignants, des representants du monde economique (la BPT 
devra egalement compter sur des subventions privees), etc. 
Le 6 mai 1920 est signe 11 acte de fondation de ce que-
11on a finalement decide d'appeler la "Bibliotheque pour tous, 
fondation suisse". L1existence eventuelle d'un important capital 
de dotation ne determine en rien S.e choix de la forme juridique 
de la fondation s en fixant "une fois pour toutes1' (l) le but de 
la BPT, ses promoteurs souhaitent essentiellement garantir leur 
oeuvre contre les deviations que les "hommes ou les circonstances" 
pourraient lui faire subir. Gonscients qu'il va s1agir d'un travail 
de longue haleine, ils sont soucieux <£' assurer sa perennite. 
Le personnel (3 l/2 personnes) et les collectionsz 
(30'000 volumes) de la Bibliotheque du soldat (1915-1920) permettent 
a la nouvelle institution de fonctionner des janvier 1921. 
La suite de notre travail ne respectera plus guere le 
developpement chronologique de la BPT (2). Nous nous attacherons 
davantage, par 11evocation de quelques aspects particuliers, a 
definir le caractere de la fondation durant les cinquante- premieres 
annees de son existence. 
(1) Le but d*. une fondation peut §tre modifie avec 11 accord de 
1'autorite de surveillance (BPT = Conseil fedSral) que dans 
la mesure ou les circonstances.11exigent pour demeurer fidele 
a 1'idee du fondateur.(Cf. CCS, art. 80 et ss.) 
(2) A ce sujet, voir : SCHALTENBRAND (Stephan). - Les cinquante 
ans de la Bibliotheque pour tous : BPT. - Berne, I970. 
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II. 7 depSts regionaux, un dep8t central 
Le projet initial prevoyait 4e ' 
" creer dans tous les cantons, saxif dans les plus petits, 
un depSt regional d'ouvrages d1instruction et de recre-
ation, .. et m8me peut-Stre d'en creer plusieurs dans 
les plus grands cantons. " (l) 
Dans les faits, la structure atteint tres rapidement son extension 
maximale avec 7 depfits regionaux (1921 : Ztirich, Beme; 1922 : 
Lausanne, Lucerne, Coire; 1923 : Fribourg, Bellinzone-). Si 11 ensremble 
du pays est des lors conceme par les bibliotheques circulantes, 
11 intensite de 11 activite de la BPT demeure inversement proport ionnell e-
a la distance dont les lieux desservis sont separes du depfit 
regional. Ce phenomene signzde dans un Rapport annuel de 1960, 
s'est maintenu jusqu'a nos jours (2). De plus sous la pression 
d'une population urbaine toujonrs insatisfaite des bibliotheques 
populaires locales, plusieurs depSts sont amenes a effectuer des 
prSts directs aux lecteurs de la ville ou ils sont implantes. Ce--
fait ne contribue pas a attenuer les desequilibres evoques dans la 
premiere partie de ce travail. 
Dans le cas des bibliotheques ambulantes, les livres 
empruntes a la BPT parviennent aux collectivites bSneficiaires 
(associations, ecoles, usines, bibliotheques,.atc.) sous la .forme 
de "cantines" (caisses de bois) contenant 10, 20, 40, 70 ou 100 
volumes. L1acheminement des collections est assure par les trans-
ports publics et en particulier par le reseau tres.dense des 
chemins de fer. En plus des frais de port, la BPT encaisse unetaxe 
initialement fixee & o,05 frs par livre et par mois. 
(1) BPT. - Rapport. - I9I9/192O. - p. 8. 
(2) En 1978, le depSt de Ziirich, qui pourtant n1 effectue pas de 
service direot aux lecteurs> prStait plus de 30 livres pour 
1000 habitants dans le canton du lieu.de siege et dans celui 
d1Argovie dont la ville de Ztirich jouxte directement la frontiere. 
Dans les autres cantor3, le prSt se situait entre 4 et 16 livres 
pour 1000 habitaatBo 
/ 
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Le second. 6tage de la BPT, la "bibliotheque di'ouvTatges 
techniques et scientifiques, se constitue dans un unique depfit 
(Berne) dont les catalogues imprimis dloivent permettre aux lecteurs' 
de toute la jiiuisse d'obtenir la communication d'un ouvrage par 
11 intermediaire de la pos^e. On reprend pour cette fonction re-
connue comme eminjeroment importante, le systeme de la "bibjLiotheque 
postale" proposee par OTLET et a laquelle on avait reprochS d1exclure 
"le contact entre le lecteur et le bibliothecaire ou 11intermediaire, 
dont le rSle de guide et de conseiller est si important" (1). En 
fait il faut croire que la critique indirecte portee par les 
initiateurs eux-m§mes a une partie de leur oeuvre etait fondee, 
puisque 1'activite du depSt central (pr§t direct) demeurera tou-
jours modeste, certainement bien en de$a des besoins reels. De plus, 
la aussi les desequilibres geographiques apparaissent tres t8t 
en faveur du canton de siege (Berne) qui comptabilisera generale-
ment plus du tiers des emprunt s. Si individuellement ce service 
a pu apporter 11ouvrage recherche a un lecteur isole, il n'est 
certainement pas parvenu a creer ce nouveau comport ement par 
rapport au documentaire que souhaitaient les fondateurs de la BPT. 
Tabl. 1 
Pr§ts individiiels du depSt central 
ANNEE 
SUISSE 
vol. lecteure 
pr8t6s.; 
CT. 
vol. 
prStes 
BERNE 
lecteurs 
.r1925 2565 365 1088 153 
1935 8064. 1105 4413 598 
1945 154.71 2158 53921 900 
1955 807:9.- 1263 3454- 545 
1965 9428 1249 4028 530 
1978 12367 1296 4602 420 
(1) GODET (Me)-. - Rapport. - op. cit. p. 15 
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III. Des influenoes exterieures 
L1esprit intercantonal de la BPT, la diversite cultu-
relle de la Suisse voulaient que la nouvelle institution epouse 
le plus etroitement possible la diversite des "besoins exprimes 
par les diverses regions. 
1. Une foroe d'appoint 
Dans cette perspective, la BPT v» rapideneent devenir • 
la force d'appoint a laquelle on fait appel pour rajeunir de-
vieilles collections, creer une bibliotheque d'entreprise, une 
bibliotheque scolaire, etc. Sans la BPT, de nombreuses colonies 
de vacances, deschantiers de haute montagne, des cantonnements 
militaires n'auraient pas pu organiser une bibliotheque temporaire. 
Des minorites linguistiques (travail'eurs immigres de culture 
differente de leur region d'accueil) n'auraient giere trouve de 
livres a leur convenance si la BPT n'avait pas complete les 
collections de nombreuses bibliotheques publiques. 
2. L'esprit des bibliotheques populaires 
Ces ch&mps d'action particulieis ne doivent pas nous< 
faire perdre de vue une autre consequence de la volonte d'1 adaptation 
de la BPT. En effet a sa creation, elle se trouve confrontee a xm 
grand nombre de "bibliotheques populaires" dont les initiat-eurs 
de la nouvelle fondation se proposaient de changer 1'esprit. 
On doit cependant admettre que la force du nombre a tres rapidement 
eu raison, que les vieilles conceptions vont pSnetrer la jeune 
institution. BientSt il ne s'agit plus guere de promouvoir des 
bibliotheques libres, mais de s'occuper 
» des problemes que pose le developpement des bibliotheques 
populaires et des bibliotheques pour la jeunesse,.en 
particulier de la protection indisjjensable contre * 
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la litterature d.e pacotille- et les puTal icat ions dJe 
bas etage. " (l) 
Les bibliothequee populaires "phagocytent" en quelque sorte 
11 ins-t itut ion qui voulait les transformer. 
II n'y a pas jusqu'aux autorit6s de la fondation et 
celles de la Confederation qui ne font reposer 1'essentiel de leur 
justification pour un developpement de la BPTJ sur des argument s 
qui entre autres avsient motive la creation des bibliotheques 
populaires au XIX8 (lutte- contre la litterature de colportage) s 
La diffusion de bons livres revSt a ce sujet ( la 
sauvegarde et 11accroissement des valeurs spirituelles) 
une importance particuliere, elle permet de lutter 
contre la litterature immorale, dont les effets nui-
sibles preoccupent aujourd'hui beaucoup notre opinion 
publique. " (2) 
Une analyse approfondie des catalogues de^la BPT publies 
entre 1921 et 1970 permettrait de verifier les consequences de cette 
orientation au niveau de la politique d1acquisition. II est cepen-
dant certain que des affirmations telles que celles reproduites 
ci-dessus contribueremt a alterer 11image d'une "bibliotheque pour 
tous", a maintenir en quelque sorte la BPT dans le "ghetto" des 
bibliotheques populaires. 
3. Des "stations" multiples et yariees 
Abstraction faite die cet aspect moralisateur qui a 
caracterisS une longue periode de l'activit6 de la BPT, 1'appli-
(1) BPT. - Rapport. - 1956. - p. 4» 
(2) SUISSE. Conseil federal. - Message du Conseil federal concernant 
1 ''aide a la bibliotheque pour tous ... 
In i Feuille federale, 1948, t. p. 693. 
Dans le mSme ordre d1id6e, voir egalement le postulat presente 
17 ans auparqvant par le conseiller national H. von MATT 
(membre du Comite directeur de la BPT). 
In t Bulletin de l'Assemblee feder.ale, Conseil national, 
session d'etep.931, p. 287-289. 
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cation liberale de la technique die la bibliotheque ambulante 
elle-m&ae etait mal adaptee a favoriser "le djeveloppement die 
bibliotheques populaires (libres)". En effet, en acceptant de-
satisfaire immediatement, la ou elle s1exprime (ecole, usine, 
foyer, maison de jeunes, etc.),la demande des lecteurs on multiplie 
les points de prSt, on les eparpille dans 11espace, sans pour 
autant toucher 11ensemble de la population. Cette dispersion 
d'activite apparalt lorsque 1'on constate qu'en 1954-i les 2/3 
(44/66) dies- stations- ayant emprunte plus- de 300 volumes 6taient 
des entreprises ou des associations (bibliotheques populaires 
exclues) qui par nature ne touchaient qu'une partie de la popu-
lation. .Dans la seule ville de Ztirich, 14- stations (usines ou 
associations) recevaient ctes collect ions de plus de 300 livres. 
Le caractere onereux des pr§ts a- certainement favorise 1'utilisation 
des services de la BPT par les entreprises, associations, etc. dont 
les finances permettaient de garantir le.reglement des taxes de 
location. 
Eti se refusant de determiner la maniere dont les 
bibliotheques circulantes devaient §tre utilisees, on privilegiait 
le fonctionnement ctes bibliotheques integrees a d1autres insti-
tutions. Par voie d'e consequence on freinait 1'apparition de 
bibliotheques-services publics prises en charge par les collecti-
vites publiques concernees (l). 
(l) A ce propos, voir la distinotion qu® H. COMTE effectue entre- la 
strategie institutionnelle qui se propose £'atteindre le 
publicy a travers des institutions preexistantes et la- strategie 
sectorielle, qui vise a toucher le public directement et de 
fagon indifferenciee sur la seule base d,'un dJecoupage territo-
rial congu pour regrouper un nombre suffisant <£e lecteurs. La 
deuxieme solution recueille la- faveur de M. COMTE qui note 
entre autres qu1elle est appliquee depuis toujours dans les 
pays "qui ont vraiment reussi en matiere de lecture publique" 
(Cf. COMTE (Henri). - La Mediatheque de secteur s utopie ou 
solution die demain. - In s Mediatheques publiques, no 49» 1979» 
p. 16 - 17.) 
IV. Une "base financi6re peu saine 
Lorsque l'on analyse le fonctionnement de la BPT, il ne 
faut jamais perdre dte vue que des le milieu des annees vingt, 
c'est-a-dire au moment ouson extension n'a pas encore atteint 
la dimension souliaitde, la fonctation va souffrir d'un manque chroni— 
que de moyens financiers. 
1• De multiples bailleurs de fonds a convaincre 
Institution culturelle de droit prive a vocation inter-
cantonale, elle doit pour fonctionner caompter sur le soutien mat6-
riel die la Confederation, des cantons, des communes et de 1'econo-
mie privee. 
Dans un pays federal ou les questions d'ordre culturel 
sont de la competence des etats federes, les autorites centrales 
affirmeront toujours que leur contribution ne peut Stre qu'une 
source subsidiaire> de revenu pour la BPT. 
Les cantons et les communes ne comprendront pas toujours 
l'inter§t que la fondation peut representer pour eux» Tout natu— . 
rellement, 1'aide viendra essentiellement d;es Btats ou des commvm.es 
ou la BPT a installe un depdt. En 1969» par t§te d'habitant, 1'aide 
des "cantons sieges" etait 2,3 fois plus elevee que celle des autres 
regions. Cette situation contraindra la BPT a developper encore plus 
son activite au profit des cantons sieges (pr8t. direct, etc.). II 
est en effet illusoire dans un Efcat federal, de croire 
qu'un canton financera une activite dont il ne tirerait pas 1'eesentiel 
du. benefice (l). 
(l) En classant successivement les cantons dans 1'ordre de:'11 impor-
tance des subventions accordee.s par t§te d'habitajit puis dans 
celui de 11importance des livres prStes par t8te d'habitant 
(annee 1978), nous constatons que 
• parmi les 5 premiers d'un classement, 4. se 
retrouvent dans 1'autre; 
. parmi les 10 premiers d'un classement, 9 se 
retrouvent dans 1'autre. 
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Les firmes privees quant a elles,-si leur apport n'a 
pas ete negligeable dans les moments diffioiles il nSceesite dfe 
frequentes demarches et demeure soumis h 1'evolution de la 
conjonccture economique. 
Dans la pratique donc, seule -1'aide apportee par la 
ConfederatLion peut permettre a la BPT de situer son service au-
dessus des "barrieres des E?tats fedeztes. 
2.. L'aide federale a la BPT 
Compte tenu du contexte national dans lequel est 
intervenue la creation de la BPT (cf. premiere partie de 1'etude), 
le Conseil federal n'hesita pas a proposer a 1'Assemblee federale 
(Message du 13 dec. 1920) d'accorder le montant de 1'aide que la 
fondation avait elle-m§me fixe. Le projet d'arr§te federal pre-
voyait egalement que cette subvention annuelle "serait fixee chaque 
annee au budget de la Confederation, conformement aux besoins" (1). 
La generosite du pouvoir executif rencontra en avril et juin 1921 
un empressement moindre de la part des chambres federales quiz tout 
en accedant a la demande pour 1'annee en cours^ fixerent par arrSte 
un plafond a la subvention ffederale (60'000 frs). En dega de cette 
somme maximale atteinte des 1921, le Conseil federal devait verser 
une aide financiere egale au total des autres sources de revenu de 
lq fondation. Cette application stricte du principe de subsidiarite 
de 1'Etat federal en matiere culturelle avait ete voulue- par les 
representants des cantons (Conseil des Etats) toujours soucieux 
de defendre la "souverainete" des Etats federes. 
Une diminution des contributions cantonales ou communales 
ne pourraient donc en aucun ctas §tre compensee par un apport supple-
mentaire de la Confederation. 
(l) SUISSE. Conseil federal. - Message du Conseil federal a 1'Assem-
blee federale concernant 1'allocation d'une subvention a la 
Bibliotheque pourttous. 
In : Feuille federale, 1920, t. 5» 674. 
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Ce plafond relat ivement "bas provoquera tout d'al)ord 
vux blocage du budget de la BPT qui va croltre par sacadea'.a 
11occasion des revisions peu frequentes (1949» 1959» 1969) 
de 11Arr§te federal. Dans l1intervalle, la fondation doit recourir 
a des expedients en trouvant des ressources temporaires eupplemen-
taires aupres .cLe fonds culturels (Rrappe d1 ecus, Qu§tes de la 
pgte nationale, etc.), par le "biais de subventions federales 
extraordinaires generalement accordees en cas de problemes tres 
graves (1970-71, 1975-77) ou d.e circonstances particulieres (1933, 
1945) ou encore en augmentant les taxes de pr@t (1947» 1977)• 
La modestie de la contribut ion federale a frequemment 
ete motivee par reference au r81e subsidiaire que la Confederation 
doit jouer en raatiere culturelle. Comme nous tenterona de le montrer 
plus loin„ceci ne peut pas ent ierement justifier xm certain desin— 
ter§t pour la cause defendue par la BPT. II suffit de comparer 
1'effort consenti dans d'autres secteurs culturels pour s'en con-
vaincre (1) • 0n constate alors qu'entre 1922 et 197® 
la contribution federale au Musee national suisse (Ziirich). a ete 
multipliS par 16,1, celle a la Bibliotheque nationale (Berne) par 
21,44 (2). II s1agit la d1institutions dont la Confederation assu-
me 1'entiere responsabilite : on peut donc s-e poser la question 
de savoir si la BPT n'aurait pas gagne une assise financiere plus 
solide en etant congue des 11origine comme un organe federal et 
non pas simplement intercantonal. Enfin, dans un domaine ou le 
rSle subsidiaire de la Confederation ne devrait pas en soi 8tre 
considerd comme plus important que dans le domaine des bibliotheques, 
les subventions federales pour la conservation des monximents histo-
riques ont et6 durant la m§me periode multipliees par 23518» 
(1) Source : SUISSE. - Compte d'Btat. - 1922 j 1978. 
(2) Nous ne voulons pas affirmer par la que les budgets de la 
Bibliotheque nationale ou du Musee national sont suffisants, 
mais simplement etablir des points de repere. 
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La BPT a vu pour sa part sa subvention multipliee par 8,33.' 
Ces quelques reperes n*indiqueraient-ils pas une 
orientation de la politique culturelle fedSrale davantage 
tournSe vers la conservation d'un patrimoine que vers la diffusion 
d1elements vivants? Nous n1oublions pas que dans le domaine des 
monuments historiques des bases legales justifient 1'action des 
autorites federales : l1existence ou 1'absence d'une legislation 
particuliere illustre #galement une orientation politique. 
3« Pes consequences 
Comme nous 11avons vu plus haut, la faiblesse des 
ressources doublee d'un manque de regularite dans le rythme ou 
elles parviennent s'est tout d1abord traduit par une extension 
insuffisante du reseau de depSts. Ces consequences vont egalement 
porter sur le nombre et la remunerat ion du personnel dont on pexzt • 
affirmer, de 1'aveu m§me des autorites de la fondat ion, qu'il 
a longtemps beneficie de salaires plus faibles que la moyenne de 
t 
ses collegues helvetiques. 
11 Notre fondation ne sera jamais en etat d'accorder 
les mSmes garanties materielles et prestations 
sociales a ses employes et fonctionnaires que celles 
offertes par la Confederat ion, les cantons et les 
grandes oommunes grSce aux prescriptions legales. " (l) 
Enfin, la substance de la BPT, ses collections de livres, 
va Stre frequemment atteinte par des restrictions budgetaires. 
Le dilemne entie amelioration des salaires et renouvellement des 
collections est souvent difficile a trancher. L1on voit ainsi en 
1963 diminuer de 10 % les credits d'acquisition dans 1'espoir, 
en revalorisant les traitements, de pouvoir s1associer des colla-
borateurs de qualite. 
(l) BPT. - Rapport. - 1965. - p. 2. 
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Comme 11 indique le tabl. 2, le taux de renouvellement 
des fonds .demeurera toujours tres bas, generalement tres au 
dessous de la barre dfcs 10 $ recommandee :par la FIAB. 
Tabl. 2 
Taux d1 aoquieit-ion 
annee taux annee taux 
1925 10,06 $ 1955 3,27 % 
1930 6,32 1960 3,23 
1935 4,3 1965 2,56 
1940 4,47 1970 4,74 
1945 2,78 1975 6,08 
1950 2,74-
Hem.: En 1971, 74» 76 les tsox^. d'acquisition 
depassaient 7 % 
M§me apres les efforts fournis au debut des annees 
septante, la comparaison des stocks et des credits d'achat entre 
1'ensemble des bibliotheques centrales de pr§t (BCP) frangaises 
et la BPT reste nettement en la defaveur de cette derniere. 
Tabl. 3 
BCP - BPT 
Comparaison 
(1977) 
• Nombre de livres 
pour 11000 hab it ant s 
Nombre de livres 
acquis pour 1'000 hts• 
BCP 
BPT 
140 
49,5 
12,33 
4,46 
Rem : Les BCP n'ont pour mission de desservir que les 
localites die moins de 20'000 habitants, limite qui 
n'existe pas pour la BPT. Nous avons cependant 
effectud' nos calculs en fonction de la population 
totale. 
Sources : Bibliotheques centrales de pr§t, statistiques 1976-1977»•• 
In : Bulletin des bibliotheques de France, 24» 1979i no 9-10« 
BPT. - Rapport annuel. - 1977» 
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V. Bilan provisoire 
Tout au long des oinquante premieres ajinees de son 
existenoe, la BPT a fourni des lectures interessantes a de nombreuses 
personnes isolees ou a des usagers de Taibliotheques populaires ou 
publiques. Gependant, ses orientations, son manque ohronique de 
moyens, mais aussi 1'evolution de ses consoeurs (i) ont limite 
1'impact qu'elle a pu avoir dans la realisation d'e son ohjectif 
qui est de "developper les Taibliotheques d* instruction et de 
recreation" (2). Le plan de reorganisation de la BPT (1973) dont 
nous parlerons au chapitre suivant, evoquera ainsi la situation 
des "bibliotheques suisses en des termes voisins de ceux qu'avait 
utilise M. Godet plus de 50 ans auparavant. En 1920 on parlait 
du "niveau miserable ou vegetent trop de bibliotheques" populaires, 
en 1973 de la"lethargie" ou sont tombees "la plupart des bibliothe-
ques communales d'autrefois". 
Institution de droit prive soumise a 1'influence de ses 
bailleurs de fonds, la BPT a ete amenee tout au long de son existence 
a nourrir des structures sur lesquelles elle n'a guere eu d*.emprise* 
Totalement ouverte aux souhaits exterieurs les plus divers, elle1 
n'a dispose ni des moyens materiels et humains, ni du oadre juri— 
dique necessaires pour promouvoir un nouveau type de bibliotheque. 
Au mieux elle a ete 1'outil d'une politique cantonale (cf. Grisons), 
sinon ell9 a servi d'oreiller de paresse a des Conseils d'Etat 
peu conceraes par la lecture publique. Dans ce second cas elle 
a epuise son energie a tenter de satisfaire quasiment -seule de 
multiples demandes. . ~ J • 
• > . .J . . -• . i < d"a 
(1) Cf. notre remarque de la p.11 , note 2. 
(2) Acte de fondation du 6 mai 1930, art. 2. 
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Ceci 6tant, il importe de ne pas perdre de vue la 
plaoe particuliere qui doit revenir a la BPT. Dans un pays oii 
aucun organe officiel federal n'a de oompetenoes en matiere 
de lecture publique, elle demeure la seule.. institution non 
commerciale dont 1'activite couvre 1'ensemble de la Conf6deration. 
Ainsi, en m8me temps qu'elle a ete le revelateur de 
certains blocageede la lecture publique dans notre pays, c'est en 
partie de son sein - membres des organes de la fondation, personnel 
que va venir la recherche et 1'experimentation de solutions 
nouvelles pour "tavailler au developpement des bibliotheques 
populaires (bibliotheques libres)" ou dans une formulation 
contemporaine "(preparer) la voie pour des bibliotheques commun-
nales modernes"(l). 
1 
(l) Projet de reorganisation d* la Bibliotheque pour tous. -
Berne, 1973. - p. 4-. 
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6. UNE' ERE NOUVELLE POUR LA BPT 
A la fin des annees soixante, les 'autoritSs de la BPT 
et celles de 11ABS chercherent a remedier aux prohlemes que la 
structure de la BPT presentait. Leur reflexion se concretisa 
au travers d'un plan de reorganisation soumis a 11 Assemblee extra.-
ordinaire.s_des delegues reunie le 7 ju.in 1973 a Beme. Nous tenterons 
dans ce chapitre tout d'abord d'analyser le projet presente a cette 
occasion pour ensuite situer le contexte dans lequel il doit 
prendre place, avant d1 evoquer les nouvelles activites qu1 il a 
- ou pourra - determiner, 
I. Une nouvelle structure : rationalisation, decentralisation 
Aux sept depSts regionaux, on choisit de subsituer trois 
"Bibliocentres" (un par region 1inguistique). On souhaite de cette 
maniere rationaliser les operations techniques jusque1 la repetees 
a sept endroits differents. Le projet initial enisageait m§me 
11existence d'un unique Bibliocentre pour 11ensemble de la Suisse. 
Dans le but de respecter 11originalite des diverses cultures 
representees dans notre pays, on y renonga. 
A 11inverse, une volonte de decentralisation,nee de la 
constatation des desequilibres geographiques evoques plus haut, 
prevoit la creation de "postes cantonaux de distribut ion". Ces 
derniers gerea en principe par une autorite cantonale et ayant 
en depSt une partie des collections du Bibliocentre de leur aire 
linguistique se chargeraient d'etablir le lien entre la BPT et 
les beneficiaires de son action. . On tend de cette maniere a 
revenir, sous des modalites plus rationnelles, a la structure 
du projet primitif de 1919» 
Pour sa part le depSt central devrait poursuivre sa 
mission en accentuant son action au profit <$es livres en langues 
etrangeres. 
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Enfim une innovat ion importante prevoit de oreer "un 
poate de travail pour les biblioth6ques de lectxire publique" (l)« 
Ce projet se situe dianEr. le prolongement de la fondation (1972) du 
Groupe <$e> Travail des BibliothScaires- de Lecture publique (GTB) qui en-
courage "les bibliotheques de lecture publique et les bibliothe-
ques soolaires de Suisse a se developper et a collaborer entre 
elles" (2). Jusqu^a oe jour, la formation dies'bibliothecaires non-
professionnels (nebenamtlioher Bibliothekar) a retenu 1'essentiel 
de 1'attention du GTB. Le plan de reorganisation congoit oe post-e 
de travail oomme un : 
. centre de documentation 
(recueil et diffusion de 11information ooncernant 
la lecture publique); 
. organe de formation 
(af. les preoccupations du GTB); 
. organe de coordination 
. point de contact entre le monde professionnel et 
et 1'exterieur, entre la Suisse et 1'Etranger. 
Etant donnSe la nature de 1'institution ou il devrait 
s'inserer, il est davantage envisage ctomme xm outil au service des 
bibliotheques et des autorites plutdt que oomme 1'instrument d'une 
politique volontariste. 
Une volonte qui depasse la BPT 
En fait, comme en 1919* 1@ projet de reorganisation 
depasse le cadre m§me de la fx)ndation. Les autorites de la BPT 
souhaitent, a la lumiere d'expdriences realisees ou en cours, une 
redistribution des responsabilitSs en matiere de leoture publique. 
Si oette volontS n'appara$t qu'en filigrane du plan de rdorgani-
sation, elle est clairement affirmee dans un rapport ulterieur. 
(1) Cf. AMSTUTZ (Walter). - Eine schweizerische Arbeitstelle ftlr 
allgemeine Bffentliche Bibliotheken. - Bern : SVB, 1973 
(2) ABS. GROUPE DE TRAVAIL DES BIBLIOTHEQUES DE LECTURE PUBLIQUE. -
Statuts, art. 2. 
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" 1. les communes ou cGes groupes de communes entretiennent 
leur propre biTiliotheque, s'il y; a- lieu avec 1'appui 
finanoier des cantons; 
2. les cantons se chargent de leur hibliotheque oan-
tonale, tout en portant leur attention sur la 
coordination et la promotion des bihliotheques-
populaires et des bibliotheques .soolaires; 
3. la Gonfederation fournit les fonds necessaires axix 
bibliotheques federales et favorise le developpe-
ment de la lecture publique en Suisse par le moyen 
de la BPT, institution c.ulturelle, mais non eommer1-
ciale. " (l) 
Dans la perspective plus etroite de la seule BPT, cette concept.ion 
rejoint celle que l'ABS avait formulee- dans une expertise du 23 
fevrier 1967 ; 
" L'a Confederat ion .doit avoir la responsabilite princi-
pale de la bibliotheque (BPT). Blle devra s'occuper 
beaucoup plus intensement que par le passe de la 
Bibliotheque pour tous en envisageant par voie legale 
des tSches comme celles donnees a la Bibliotheque 
nationale'et a la Bibliotheque de 1'Ecole poljrtechni-
que federale. 11 (2) 
Une analyse plus fine du plan de reorganisation montre 
cependant que si la volonte de voir la Confederation prendre en 
charge la BPT est f.erme, il n'en va pas de m§me en ce qui concerne 
le r81e que l'on attend voir jouer aux cantons. On affirme certes 
qu1 il leur appartientde concourir au developpement die leurs reseaux 
de bibliotheques, mais parallelement on juge necessaire que si 
lee autorties cantonales ne sont pas prStes pourcette tSche, si 
par exemple elles refusent de gerer le poste cantonal de distri-
bution, il appartient a la BPT de s'en occuper directement die 
poursuivre elle-mSme* 1'alimentation des "stations" : 
(1) BPT. - Rapport annuel. -'1976.'- p. 2. 
(2) Cite dans : BPT. - Rapport annuel. - 1973» - p.2 
o 
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" Mais ou les, autoritSg caatonales ne sont pas prfites 
. a designer un responsable, il faut que le BPT puisse 
compt er sur des collaborateurs qu* elle-m8me ohoisira 
sur place, avecr. 11 approbation du canton, parce 
qu'elle ne peut pas se liberer de ses responsabilites. " 
( 1 )  
Dans les faits, en demandant d'une part que la Comfederation se 
charge de la BPT et d'autre part en refusant de se defaire d'activi-
tes par ailleurs aonsiderees comnie etant du ressort cantonal ou 
communal on entraine 1'autorite federale a financer indirectement 
des services cantonaux, voire locaux. Une telle ambiguite n'est 
certes pas propice a inflechir la position du Conseil fedJeral 
et de 11Assemblee federale par rapport a la BPT. 
Determines a fortifier leur action, mais aussi contraints 
par une situation financiere difficile les- responsables de la 
BPT souhaitent au debut des annees septante faire le choix d'une 
organisation plus rationnelle. Cependant, jusqu'a ce jour la Con-
federation a refuse d1engager les moyens que l'on attend d1elle. 
Si apres plusieurs refus motives entre autres par des restrictions 
budgetaires elle envisage d1augmenter sa- contribution financiere (2) 
elle ne semble toujours pas prSte a assumer la "responsabilite 
principale" de la BPT. Cette situation a ralenti, voire bloquer 
dans certains secteurs, 11applicat ion du plan de reorganisat ion 
dont 11achevement avait ete initialement prevu pour la fin de 
la precedente decennie. 
III. La difficulte d'une politique federale de la lecture publique-
II nous a1 paru important d1inserer dans cette partie 
de notre travail un bref chapitre consacre a la politique de la 
(1) Prcijet de reorganisation de la Bibliotheque pour tous. - op. cit 
- p. 11. 
(2) Cf. SUISSE. Conseil federal. - Happort sur les grandes lignes • 
de la politique gouvernementale urant la legislature 1979-
1983. - In : Feuille federale, I98O, t. 1, p. 686. 
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lecture publique en Suisse. Elle determine d&ns une tres large 
mesure la nature des activites de la BPT. 
1. Une unification des techniques de travail 
. Contrairement a ce qTBl'on pourrait attendre dans un 
Etat fedSral, les bibliotheques publiques suisses de petite et 
moyenne dimension marquentf depuis 10 ans, une forte tendanoe h 
reoourir aux m@mes regles de travail» Ce mouvement a. ete favorise 
par la publication d'un manuel elementaire de bibliotheconomie 
intitule J'orgqnise ma bibliotheque (ed. GTB) et par la mise sur 
pied d'une societe cooperative, Le Service suisse aux bibliotheques 
(SSB), fournisaant des livres equipes selon les principes definis 
par.oe manuel. Ainsi, sans decision administrative que par ailleurs 
aucun organe officiel n'aurait ete habilite a prendre, la gestion 
des bibliotheques suisses tend a s'organiser sur un m£me modele 
2. Un eparpillement des efforts 
Nous avons deja insiste sur le "sous-developpement" de 
la lecture publique dans de nombreuses regions de notre pays. L'equi— 
te nous contrarint cependant a recoimaltre que quelques gouvernements 
cantonaux (Zttrich, Lucerne, NeuchStel, Berne entre autres) essaient 
depuis plusieurs annees de promouvoir un type different de biblio-
theque. En Suisse alemanique, cette politique a ete congue en 
particulier autour des bibliotheques regionales qui ont mission 
de desservir plusieurs-- communes. Deux cantons de Suisse romande, 
NeuchStel et Jura, ont choisi la voie du bibliobus a prSt direct 
pour desservir les zones rurales. Par ailleurs, les villes impor-
tantes disposent maintenant de reseaux d'annexes de bozme qualita 
Ceci dit, dans de nombreux cantona, en particulier dans les zones 
rurales et alpines, la situation des bibliotheques de lecture 
publique demeure encore voisine de celle decrite en 1911» Pour la 
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Suisse romande, le recensement de 1975 est h ce point Sloquent (l). 
S»il existe donc des r&gles dJ1 organisation "de la" 
bibliotheque, aucune politique d1ensemble "des" biblioth&ques n1est 
menee au niveau federal. Ghaque canton ou plus generalement 
chaque commune effectue - ou n' effectue point - ses propres choix 
et les assument personnellement• De ce fait, 11eparpillement, le 
saupoudrage caracterisent toujours le visage de la lecture publique 
en Terre d'Helvetie. De m§me, le benevolat demeure une composante 
essentielle des services de bibliotheque de petite et moyenne dimen-
sion. 
Les organismes professionnels constitues au niveau fe-
deral (GTB, BPT) doivent s1accomoder de cette situation et developper 
leur activite dans un contexte encore peu satisfaisant. 
POUB sa part le "Happort CLOTTU" a implicitement 
souligne ce probleme en affirmant dans son chapitre "bibliotheques" : 
" ... a la Confederation, il appartient de susciter par 
ses encouragements les initiatives , de les encadrer 
par des etudes et par la mise en place d'une con— 
ception d' ensemble. " (2) 
Malheureusement ce voeu emis en 1973» n'a pas jusqu'a ce jour ete 
suivi d1effets. 
Nous reviendrons dans la troisi&me partie die ce travail 
sur ce que, a nos yeux, pourrait reoouvrir "une oonception d'ensem-
bleP. 
(1) Cf. Les tableaux statistiques de LASSEIRBE (Beatrice) ; 
TACCHINI (Catherine). - La lecture publique en Suisse romande. 
- Berne : GTB, 1977. 
(2) Elements pour une politique culturelle en Suisse- : rapport de 
la commission d1 experts pour 11etude de questions concernant 
la politique culturelle suisse. - Berne : Office central fed6-
ral des imprimes, 1975. 
Ce rapport etabli par une Commission designee par le Conseil 
federal ne reflete pas necessairement 11opinion dfes autorites 
helvet iques. II est plus gen6ralement connu en Suisse sous le 
nom de "Rapport CLOTTU. 
IV. L1activite de la BPT 
Seule TaiTaliotheque de lecture publique a vocation 
nationale, la BPT doit au premier chef assumer les consequenoes 
decoulant de 1'absence de politique federale en matiere de 
bibliotheque. II nous paralt donc utile d'aborder brievement ici 
1'activite de la BPT telle qu1elle se presente aujourd'hui. Notre 
observation ne pourra cependant rendire compte cpie tres imparfaite-
ment des resultats possibles du plan de reorganisation dans la 
mesure ou les realisations auxquelles celui-ci a donne lieu 
jusqu'ici demeurent partielleset surtout tres recentes (1978/79) 
(1) .  
1. Des tSches traditiormelles 
Tout d'abord, en priorite dans les regions rurales et 
alpines, la BPT continue a pr§ta*des collections comprenant quel-
ques dizaines a quelques centaines de volumes. II en va de m§me 
aupres des groupes temporaires de lecteurs et des bibliotheques 
integrees a des institutions sociales ou educatives. L'ensemble 
de ces activites represente aujourd'hui encore 1'essentiel du 
travail de la BPT. 
Les responsables souhaitent que 1'aide apportee de 
cette maniere ne constituent pas 1'unique "ressource" de la sta-
tion beneficiaire. Ils congoivent leur contribution d'abord comme 
un facteur de renouvellement et dL'elargissement cLe- fonds deja 
existant, Dans cette perspective il peut 8tre interessant d'ana-
lyser de pres les statistiques dii Bibliocentre romand. 
(1) 1978 Creation du Bibliocentre- de la Suisse-romande (Lausanne) 
et du Bibliocentre de la Suisse italienne (Bellinzone) 
Attribution de nouveaux locaux au Bibliocentre de Bellinzone. 
1979 Nouveaux locaux pour le Bibliocentre romand. 
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Tabl. 4 
> 1 
Bibliocentre romand. 
PrSts effectues en Suisse romande 
(1979) 
Nature du beneficiaire staitionl % vol. 55 
Bibliotheques 
(avec des fonds propres) 
(sans des fonds propres) 
69 
(50) 
(19) 
16,4 
(11,8) 
(4,5) 
32'935 
(311365) 
(1*570) 
58,8 
(56) 
(2,8) 
Bibl. de classes 253 59,9 9 240 16,5 
Groupe de lecteurs 78 18,5 2« 855 5,2 
Usines, colonies, etc. 22 5,2 10'990 19,6 
Total 422 56"020 
Le tableau 4- montre bien d'une part la persistancef sous 
une forme quelque peu transformee, des phenomenes anciens decrits 
plus haut et d'autre part 11apparition de nouvelles tendances allant 
dans le sens d'un appui au developpement de bibliotheques publiques. 
Avec. 65,1 $, la repartition des emprunteurs 
par categories accorde toujours une part tres forte aux "stations" 
integrees a une autre institution (usine, ecole, etc.) La part du 
nombre des bibliotheques publiques disposant de collections propres de-
meure faible „(11,8 $). On relevera par ailleurs 1'important nombre 
de groupes prives de lecteurs (18,5 %) qui denote la permanence diu 
malaise existant au niveau des equipements publics. Cette situation 
n1 est donc que le prolongement de celle dejSi -constatee1 durant les 
50 premieres annees de 1'activite de la BPT. 
Par contre, lorsque l'on analyse le volume des pr§ts 
effectues,on constate que la place des bibliotheques publiques tend 
a fortement croltre (60 %). Si celles-ci ne sont pas encore les 
plus nombreux beneficiaires, elles sont devenues les plus "gros 
clients" de la BPT. Une analyse plus fine nous montre que la moi-
tie de 1'aide de la BPT aux bibliotheques publiques (16*190 pr§ts) 
se concentre., sur 6 etablissements (Sierre, St-Maurice, Bibliobus 
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neuchStelois, Delemont (2), Montreux) crees ou reorganisSs du-
rant les dernieres annees» C1est—a—dire que lentement, des 
initiatives prises localement ou au niveau d'un canton (NeuchStel, Jura, 
Valais) reorientent 1«utilisation des collections du Bibliocen-
trey la rendent . plus conforma aux "buts originels de la BPT. Gette 
tendance demeure cependant la- resuXtante d3' efforts isoles, non 
systematiques. 
2. Des tSches nouvelles 
Le projet de reorganisation de la BPT insistait sur 
1 *apport de celle—ci a 1'organisation de "reseaux cantonaux de 
Mhliotheques". La BPT se proposait d' intervenir a deux niveaux* 
A travers le "poste de tra.vs.il pour les bibliotheques 
de lecture publique", elle souhaitait tout d'ahord devenir un 
organe d'aide technique. Des difficultes budgetaires persistantes 
ont jusqu1ici bloque ce projet, de telle sorte que les responsables 
de depSt ou de Bibliocentre doivent mener seuls cette activite 
de conseil parallelement a leurs tSches quotidiennes. Get aspect 
du plan de reorganisation n'a donc pap deploye toutes ses possibi-
lites. 
Dans le prolongement de ses tSches traditionnelles, la 
BPT souhaitait egalement contribuer a la mise sur pied rapide de 
nouvelles bibliotheques. Des pr§ts a long terme (3 a 5 ans) de 
collections importantes devaient fournir a de petites bibliothe-
ques les moyens necessair® pour offrir une collection suffisante 
des leur ouverture. Les volumes loues seraient progressivement 
remplaces par des ouvrages acquis par 1'institut ion beneficiaire. 
Si les premieres experiences dans ce domaine (Valais) furent en-
t ierement prises en charge par la BPT, aujourd'hui les conditions 
financieres du pr8t demeurent generalement celles d'es autres 
activites, soit o,20 frs par livre et par mois { 7200. — frs pour 
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une collecction <te 3'000 volumee mise a disposition durant 1 an). 
On peut se poser la question die savoir si une telle aide au lanaement 
pourra rSellement se generaliser. Elle entraine finalement pour 
la bibliotheque des depenses tres superieurea & celles qu'elle 
aurait engagees en ne recourant pas aux services de la BPT. 
Eln effet, si la beneficiaire realise dies economies substancielles 
lors de son installation, il lui faut par la suite payer les 
taxes de pr§t de la BPT e* parallelement maintenir un taux d'acqui-
sition plus eleve que normal pour ne pas provoquer uner baisse dans 
son offre lorsque les livres empruntes seront retournes- au biblio-
centre. Sur une duree d'experience de 5 ans ®t pour un einprunt 
de 5*000 ouvrages rendus annuellement par tranchesde 1*000, la diffe-
rence negative se montera a 36*000 francs. 
Ceci dit, il ne faut pas nier le grand interSt que : 
i 
peut rev§tir une aide au lancement effectuee a titre gracieux. 
Elle permet en effet de diminuer le travail d*.acquisition et d*'e-
quipement des ouvrages a effectuer avant 1'ouverture xde la biblio— 
theque. En etalant dans le temps l'acquisition d'une grande partie 
des ouvrages, elle favorise ensuite une meilleure adequation entre 
les demandes exprimees par les lecteurs et les collections propr.es 
de la bibliotheque. 
V. Conclusion 
Apres une longue p6riode (1920 - 1960/70) ou son propre 
immobilisme et celui des autorites-. responsables de la lecture 
publique avaient limite la portee de son action, 1$. BPT a eu la 
volonte d3e repenser son organisation. Profitant die l'acx;eleration 
du dSveloppement des bibliotheques publiques dans certaines regione 
du pays, elle- a su egalement envisager die nouvelles activites. 
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La permanence de tres fortes inegalites dans la 
distribution des dquipements de la lecture publique a travers 
notre pays la contraint de mener de front plusieurs types d'acti-
vites : servir cEe super-bibliotheque scolaire (cf. canton de Vaud), 
•„ tenter cle satisfaire seule les besoins de cuertaines oontrees 
rurales, apporter son appui a des initiatives locales ou canto-
nales tendant a mettre en place de nouvelles structures de biblio-
theques. Dans de telles circonstances la BPT fait certes preuve 
d'une grande souplesse d:l action, on peut neanmoins craindre qu1 elle 
disperse ainsi son potentiel d'activite sans toujours pouvoir 
exercer une influence determinante sur la qualite cLes beneficiaires 
de son aide. De plus, des bases financieres non assainies l'on 
contrainte en 1977 de doubler le prix de ses prestations. Or l'on 
peut penser qu1 il serait plus facile a la BPT cCe poser des con-
ditions "qualitatives" a 1'utilisation de ses- prSts si par ailleurs 
ceux-ci etaient gratuits. 
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D. PERSPECTIVES 
I. Poux une conoeption d1 ensemTale de la lecture publique 
La BPT ne saurait a long terme poursuivre une action 
efficace sans qu'au niveau federal intervienne un consensus mini-
mum definissant les lignes directrices d'un developpement d!es-
bibliotheques. II ne s1 agit pas tellement dte preciser les modalites 
d'organisation de la lecture publique qui demeure d'abord le; domaine des= 
communes et des cantons, mais plut6t de degager 11esprit de telles 
organisations. 
Cet esprit concerne tout d'abord la nature de la biblio— 
theque qui doit §tre xrn service public, c'est-a-dire une prestation 
des pouvoirs publics aux citoyens. II convient ensuite de degager 
les fonctions essentielles de cetta-"institution .qui doit servir a 
. 11information 
. la format ion 
. le divertissement et 
. 1'activite culturelle (l) de 1'ensemble de la 
population. Certes de tels objectifs sont rarement contestes, 
ils sont aussi rarement respectes dians leur integralite• Leur 
insertion cCans les plans d1action d1organismes oeuvrant au niveau 
federal leur donnerait un poids nouveau. En troisieme lieu un .accord 
devrait intervenir sur le fait que 11on ne creee pas des biblio— 
theques, mais un reseau de bibliotheques coordonnees entre elles 
et se repart issant la mission, pour une region dtonnee, d'atteincQre 
les objectifs fondamentaux choisis. 
Ces trois" elements me paraissent suffisants non pour . 
determinen" la constitution d'un reseau unique sur 11ensemble du 
territoire suisse, mais pour eviter a 11avenir 11apparition 
(1) Cf. GARDNER (Prank M.). - Objectifs des bibliotheques publiques. 
In : Bulletin de 1'Unesco a 1'intention des bibliotheques, 
27, 1973, no 4, p. 227-232. 
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- ou la survie - de "bibliot heques isolees, trop faibles pour offrir 
uri service adSquat. Une telle conception globale, accompagnee d3e 
syntneses sur les experiences suisses et etrang^res servirait 
d'ossature a des plamifications realisees au niveau des cantons, 
ou mieux de groupe de cantons(l). 
Btant donnees les souverainete communa-les et cantonales 
en matiere d1education et de culture, ce "Credo" ne pourrait en 
aucun cas revSt ir la forme di'un texte de loi contraignant. II 
devrait donc §tre vehicule par des organes a rayonnement national 
qui suhordonneraient 1'aide qu'ils diffusent-aux echelons communaux 
et cantonaux a 1'ohservation de telles lignes directrices. 
En donnant suite rapidement aux propositions du .. 
"Rapport CLOTTU" evoquees plus haut, la Confederation pourrait a 
court terme fournir le materiaux de ha:se a la realisation de ce 
postulat. L1etape suivante consisterait a provoquer un large debat 
dans les mLlieux interesses (politiques, professionnels, culturels, 
etc.) qui,tout en degageant la "plate-forme" commune,elargirait 
le cercle des personnes ayant conscience des problemes de la lec-
ture publique. Rappelons ici que ce debat dispose deja d'une 
premiere tribune dans la "Conference des cantons", qui chaque annee* 
reunit les responsabl'es cantonaux de la lecture publique a Lenzburg. 
II. Une Bibliotheque pour tous federale 
Au moment ou 11on attend des autorites cantonales qu'elles 
encadrent et subvent ionnent le developpement de leurs propres biblio-
theques communales, on ne peut guere eepSrer qu1elles contribuent 
(l) Dans un precedent travail nous avions defini une des formes 
que pourrait revStir la planificat ion cantonale en matiere 
de bibliotheque. 
Cf. : CORDONIER (Jacques). - Le reseau des bibliotheques de 
lecture publique du Valais romand ... - Sion, 1979* 
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davantage au financement de la BPT. Au contraire, cette derniere 
leur apparalt comme une source d'aide aupplementaire ext6rieure 
au canton. II nous semble donc que la proposition de l'ABS 
demendant que la Confederation accroisse sa- responsabilite vis-a-
vis de la BPT soit la seule a mgme de garantir a long terme les 
moyens dtont la fondation a Taesoin. II s1 agirait tout d'abord 
d1attribuer a la BPT des tSches fixees dans un texte a valeur 
legale. Ces tSches, qui ne pourraient §tre que subsidiaires par 
rapport au. rSle premier des cantons et des communes, devraient 
entre autres preciser dans quelles conditions la BPT devrait four— 
nir son appui aux initiatives locales. ELles seraient donc deter-
minees a partir de la plate-forme definie au chapitre precedent. 
Cette1 m§me legislation degagerait egalement les moyens necessaires 
a sa realisation. 
II convient de dissiper ici une objection que les autori-
tes federales ont toujours opposee a une telle proposition. A leurs 
yeux en effet, etant donne le rSle suppletif que la Confederation 
doit toujours jouer en matiere culturelle, il serait contraire a 
ce principe de la voir se charger d'une telle institution. 
ii Tant que les cantons, ... , n»auront pas accru notable» 
ment leur aide, il ne sera pas possible a la Confederation, 
compte tenu du principe de subsidiarite, d'accroitre 
unilateralement sa subvention. " (1) 
Ge raisonnement nous paralt errone parce qu'il isole 1'institution 
BPT de son contexte et des fonctions qu'elle doit y occuper. En 
effet, elle est par essence un organe subsidiaire, son rSle ne 
peut §tre envisage qu'a travers 1' aide complementaire qu'.elle 
qpporte a des projets cantonaux ou communaux. Ainsi lorsque l'on 
analyse la fonction suppletive de la Confederation par rapport au 
(1) Reponse du Conseil fSderal a la Motion AKERET du 21 juin 1979 
(17.09.1979) 
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au developpement des bibliotheques oonsidSrees dans leur ensemble, 
la prise e^harge m§me totale ctes finances de la BPT demeure tou-
jours un apport subsidaire a ce developpement. Or une approche 
globale d'e ce type nous paralt la seule a m§me de definir la place 
de la Confederation en matiere de lecture publique. 
Cet engagement plus important du Gouvernement central 
ne devrait point deboucher sur une "nationalisation" de la fondation. 
II nous semble important qu.'.a travers les ConseilS de bibliotheques 
prevus par le plan de reorganisation, les cantons demeurent associer 
de pr§t a son fonct ionnement. Par contre, 11 en ava?l" de la-BPT, 
il 4eterininerait une repartition- des tSches plus precises.. 
A 11avenir, la fondation devrait Stre un intermediaire entre les 
cantons et la Confe&eration et ne plus intervenir direct ement au 
niveau communal. Jusqu'a present, compte tenue de la carence de 
certains cantons, elle permettait a des bibliotheques locales isolees 
de fonctionner avec son aide quasi exclusive. Or une generalisat ion 
de cet apport etant impensable m§me avec-. des moyens renforces, il 
ctonvient que les autorites cantonales assument elles-m§mes leur 
r8le dans ce domaine. 
III. Les tSches de la BPT 
Nous 1'avons vu plus haut, le plan de reorganisation 
de 1973 a bien cerne les domaines d'activite de la BPT en les 
situant au niveau technique (conseil, etude, etc.) et materiel 
(pr§t d'ouvrages). Ceci ne nous semble pas devoir §tre remis en 
cause. Par contre, dans la perspective de ce qui vient d'§tre cUit, 
la definition des priorites et des modaiites d'action pourrait §tre 
precisee. 
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1. La BPT comme organe cEe oonseil et de planification 
Tant que la BPT intervient directement au niveau commu-
nal, la planification peut paraltre accessoire. Dans la perspective 
de 11ezistence de reseaux coherents, elle devient essentielle. 
A court terme, la priorite devrait donc 8tre accordee a ce type> 
de services. 
En disposant dans le cadre du "poste de travail pour la 
lecture puhlique" d'un personnel Ueneficiant de la formation et de 
11experience necessaire, la BPT proposerait aux cantone.de realiser 
avec eux. 11 etude dJe plans cantonaux ,ou intercantonaux de biblio— 
theques. II s'agirait la d'un service gratuit, c1est-a-dire dans 
les faits, d'une aide federale indirecte. A long terme 11 existence 
de tels plans det erminerait 11accroissement ou non de 1'aide que 
la BPT pourrait accorder a ces cantons. Une telle condit ion 
constituerait un moyen de pression auxmainXde la BPT pour.que 
son apport futur ne donne pas - plus - lieu a des gaspillages» 
La BPT et plus part iculierement son Bibliocentre romand 
loge dans des locaux accueillajits sont d1 ores et deja le point de 
rencontre, le centre d1information pour toutes les personnes con-
cernees par la lecture publique. Compte tenu de 11interSt que les 
bibliothecaires de la fondation portent a cette fonction nouv.elle1, 
cette derniere prendra rapidement de 11 ampleur. Dajis le mSme ordre 
d1 idee, mais de maniere plus formelle, les Conseils regionaux de 
bibliothequespourraient jouer un r81e non negligeable pour l'uni-
fication des politiques cantonales de la lecture publique. On 
devrait mSme pouvoir envisager qu'a long terme, les autorites 
cantonales leur deleguent un certain nombre de competences (norma-
lisation, coordination intercantonale, etc.) 
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2. La BPT : super-'bi'blioth.eque ressource 
Tians uzie epoque transitoire qui durerait aussi long-
temps que la BPT poursuit sa reorganisation interne et que les 
cantons qua ne 11ont pas encore fait mettent au point leur plan 
de "bibliotheques--, la BPT pourrait cont inuer a fonct ionner comme 
elle le fait actuellement. Afin de favoriser la mise sur pied de 
bibliotheques suffisamment fortes, la priorite devrait neanmoins 
§tre donne® aux "aides au lancement". Cette priorite se manifeste-
rait en particulier par un abandon syatematique des taxes de pr§t 
pour les collections prStees dans ce cadre et parallelement par la 
definition; de conditions relativement strictes quant aux qualites? 
(personnel, local, heures d'ouverture, reprise en charge complete 
de la bibliotheque par la (les) communes, etc.) que les beneficiaires 
devraient remplir. 
Dans une seconde etape, si,compte tenu du volume de 
livres qu1elles risquent de representer, il nous parait souhaitable 
que les Bibliocentres poursuivent eux-m§mes la gestion des aides 
au lancement, les fonds attribues a ce que 11on pourrait appeler 
la "rotation des collections", c1est-a- dire des bibliotheques 
ambulantes destinees a etoffer et renouveler 11offre des bibliothe— 
ques locales, devrait §tre syst&natiquement remis. aux bibliothe-
ques qui dans les plans cantonaux ou inter-cantonaux auraient ete 
designees comme bibliotheques ressources, c* est-a-dire les insti-
tutions autour desquelles s1articuleraient 11ensemble d'un reseau 
(bibliotheque cantonale, bibliotheque munioipale h vocation rSgiO-
nale, etc.) Les bibliotheques locales disposeraient ainsi di'un 
interlocuteur unique qui non seulement mettrait a sa disposition 
les "collections de rotation", mais qui parallelement assumerait 
les tSches de coordinat ion(plajiificat ion, subventionnement, etc. ) 
a 11interieur du reseau. 
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Notons cependant que dajis les cantons (cantons sieges 
d'un Bibliocentre en particulier), rien ne s'opps. erait a ce que, 
mandatee.et financee par les autorites responsables, la BPT gfere 
elle-m§me ce "poste cantonal de distribution". 
Le postulat emis ci-dessus ne- differe pas fondamentale>-
ment de celui prevu par le plan de reorganisation de 1973. Nous 
avons voulu surtout-insister. d'une part sur son application 
syst emat ique afin de degager la BPT de tSches qui ne devraient 
pas Btre les siennes et d1 autre part sur son integration dans les 
reseaux cantonaux ou intercantonaux de bibliotheques. 
3. La BPT : banc d'essai 
Degagee des soucis d'une gestion directe qui risque 
parfois de sacrifier le long terme au quotidien, la BPT pourrait 
con?acrer une partie de son energie a. promouvoir des innovat ions, 
a tenter des experiences que ses conseeurs ne pourraient se 
permettre. 
N1ayant pas approfondi cet aspect, nous 1ivrons notre 
xteflexiofi en forme de. piste de recherche. 
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C O N C L U S I O N  
" Toute politique culturelle, en Suisse, doit satisfaire 
a une double exigence. Democratique, il lui appart ient 
d1offrir a chaque citoyen, quel que soit son niveau 
de formation ou le groupe social auquel il appartient, 
la possibilite d'un epanouissement culturel de son 
choix - notamment en lui facilitant 1'acces a toutes 
les formes de la vie culturelle. Pederale, elle a a 
respecter les traditions et le pouvoir de decision 
des collectivites publiques particulieres qui composent 
le pays. " (l) 
Cette idee centrale du "Rapport CLOTTU", nous avons 
souhaite la mettre au coeur de notre etude de la Bibliotheque pour 
tous. 
Democratiques, les objectifs de la BPT le sont a coup 
stir. La denomination de la fondation elle-m§me rappelle sa mission 
d1attenuer les differences, nous dirions les-injustices, qui peuvent 
caracteriser la possibilite pour chaque membre de la Communaute 
helvetique d1acceder au type de lecture dont il a besoin. Tout 
au long des pages qui precedent nous avons cependant tente de 
montrer les limites qui jusqu* ici ont marque 1'action democratique 
de la BPT. 
Dans son organisation, la BPT a toujours voulu coller 
a la structure federale de notre pays. Neanmoins, en ne fixant pas 
de limites institutionnelles a son action, son statut de droit 
prive 11a pousse a s1attribuer simultanement une mission. "natio-
nale-,.cantonale et communale" (2). Cette volonte d1 intervenir a 
(1) THIPET (Edgar), - Situation de la politique culturelle en Suisse 
- Strasbourg : Conseil de 1'Europe, 1978. 
(2) La reorganisation de la Bibliotheque pour tous... - Berne, 1973* 
- p. 3. 
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tous les echelons dle la vie politique ee rendu imprecis la place 
que les autorites de notre pays lui attrihue. Organe federal 
duquel on attend une aide exterieure aux yeux des pouvoirs commu-
naux et cantonaux, elle apparalt am Conseil federal comme une 
institution que les Etats federes se doivent de soutenir en tant 
que partie integrante de leur politique de la lecture puhlique» 
Ainsi depuis sa creation, la BPT nous montre 1'amhiguite et 
coasequemment les difficultes financieres d^une" institution qui 
souhaitant oeuvrer par tout et pour tous ne parvient pas a con— 
vaincre les pouvoirs puhlics qu1elle doit §tr® leur oeuvre» La 
difficulte de s'inserer dans le fonctionnement du systeme federal 
lorsque l'on refuse d1§tre assimile a l'un des p61es de pouvoir 
apparalt tout au long de 11existence de la fondation que nous avons 
etudiee. 
IIous avons donc ete amene a envisager un rapprochement 
plus net de la BPT avec,- l'une des trois communautes concernees, 
en 1 * occurence 1'Etat federal. A nos yeux ce rapprochement ne 
devrait pas porter uniquement sur le financement de la fondation, 
mais aussi sur son champ d1action qui devrait tout entier se situer 
en "amont" des competences cantonales ou ccommunales. Nous pensons 
que la ligne de partage entre les responsabilites federales d'une 
part, cantonales et communales d1autre part doit se situer a 
11exterieur de la BPT. 
Une telle approche respecterait 1'esprit federaliste 
de notre Etat ^et, en garantissant la possihilite d'.une genera-
lisation d1 actions aujourd1 hui ponctuelles, favoriserait tui accss 
democratique au livre et aux autres types de documents. 
Les propositions concretes que nous avons pu faire dans 
cette etude ne sont que des pistes de travail, pour la plupart 
deja explorees par les responsahles de la fondation. Pour notre 
part, nous avons voulu surtout contribuer a cerner 11esprit dans 
lequel pourrait se poursuivre 1'action de la BPT. 
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* 
Les lecteurs fran§ais trouveront peut-Stre 1'approche 
de cette etude trop pragmatique, nos concytoyens la jugeront par-
fois "doctrinaire"j cela ne sera en aucun cas une preuve de 
11equilibre ou de la qualite de ce travail, mais situera, je 1» espere, 
1'optique dans laquelle j1ai voulu le placer• En effet, apres les 
nombreuses experiences qui ont marque le developpement de la 
lecture publique dans les deux dernieres decennies, il nous apparalt 
aujourd'hui necessaire d'aller vers une approche plus systematique 
de la - des - lectures publiques helvetiques. Le pragmat isme devrait 
trouver sa place a 11interieur de lignes de force bien definies 
et communement admises. 
t 
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THESES 
i° Le devoir pressant s'imposc de travailler au developpement des Liblio-
theques populaires (Bibliotheques libres), en vue de relever le niveau 
intellectuel, moral et profeseionnel de toutes les classes laborieuses tout 
dans 1'interet du rapprochement social et de 1'independance du pays. 
2° Les nomhreuses. mais petites bibliotheques actuellement existants, avec 
leurs maigres ressources et leurs collections en partie vieillies suffisent 
a pemc aux besoius les plus elemeutaires et ne repondent plus aux exi-
gences actuelles. 
3° II s'agit de repartir les dupdts de livres de telle sorte que les ouvrages 
indispensables se trouvent partout, et qu'on puisse du moins se faire 
envoyer les autres partout en communication. 
4° Le mcilleur moven a cet effet consiste dans la coinbinaison de biblio-
theques ambulantes et d'un ou de plusieurs depdts centraux pretant 
directement au dehors. Les bibliotheques ambulantes offriraient princi-
palement des ouvrages courants et de culture generale. tandis que les 
depots centraux tiendraient a disposition plutot des ouvrages speciaux 
et teclmiques. Bibliotheques ambulantes et depots pourraient le cas 
echeant ctre utilises par les bibliotheques locales deja existantes et 
subvenir a leurs insuffisances. 
5° Des motifs d'economie et de solidarite a l'egard des regions nioins riches 
du pays amenent a chercher la solution dans une entreprise intercanto-
nale revetant la fonne d'une fondation entretenue au moyen de contri-
hutions publiq.ues et privees, qui portera le nom de ..Fondation suisse 
pour les bibliotheques libres". 
6° On assurera une part de collaboration aussi large que possible dans 
1'entreprise aux autorites, corporations et particuliers qui la subven-
tionueront (representation dans lus organes de surveillance, droit de 
proposition pour les achats et la eomposition des envois de livres). 
7° La fondation sera neutre au point de vue politique, confessionnel et 
social. Elle s'abstiendra par consequent de toute propagande au profit 
d'un parti, d'une eglise ou d'une classe. On doit neanmoins trouver 
a se renseigner impartialement dans ses collections sur tous les courants 
d'idees de notre epoque. 
8° Des considerations techniques et administratives engagent a placer les 
depots centraux dans des endroits possedant deja une grande bibliotheque. 
